
La Cour constitutionnelle,
Saisie d'une requête en date à Coton

enregistrée à son secrétariat à la même
O72l I 157 IREC-2l, Ptr laquelle monsieur O

à la maison d'arrêt de Cotonou, sollicite 1

Cour dans une procédure judiciaire ;

VU le règlement intérieur de la Cour
Ensemble les pièces du dossier ;

Ouï monsieur Sylvain M. NOUW

___éprès q{r avoir dÉ]!bqé_,-_

Consîdérantque le requérant expose quIl

observe que la décision DCC 19-484 du 17

VU

VU

Ia Constitution ;

la loi n'91-O09 du 04 mars l99l
sur la Cour constitutionnelle

décembre 2OLO à une détention
contraire à la Constitution par la décisio
octobre 2OL9 mais que depuis lors, cette
sollicite llntervention de la Cour « en vue
de son dossier ;

Considérant qu'en réponse, le procureur
tribunal de première Instance de

déclarant la détention contraire à la Consti
notifiée et que ce n'est quâ la réception du
est jointe copie de ladite décision, qu'il

du 28 avril 2021,
ate sous le numéro
séni SANTOS, détenu
tervention de ladite

portant loi organique
ée le 31 mai 2OOL ;

onstitutionnelle ;

en son rapport ;

t soumis depuis le 03
qui a étê déclarée

DCC t9-484 du L7

tion se poursuit et
règlement définitif »

la République près le
classe de Cotonou
bre 20 19 de la Cour

tion ne lui a pas été

sent recours, auquel
a pu organiser des

W f"-

=-



recherches qui lui ont permis de se rendre compte que la mise en

accusation du requérant avait déjà été prononcée par la Cour

dâppel qui a dfi renvoyer ensuite le dossier au tribunal statuant

en matière criminelle désormais compétent ; quT précise que le

dossier est en attente d'enrôlement pour jugement ;

ÿu les articles Lt4 et ll7 de la Constitution ;

Considérant quâprès la décision de la Cour su'r

llnconstitutionnalité de la détention provisoire, son intervention
dans l'aboutissement de la procédure pénale concernant |e

requérant n'entre pas dans ses attributions telles que définies par

les articles 1L4 et 117 de laconstitution ; qullyadonc lieu qu'elle

se déclare incomPétente ;

DN COJVS^EQUDNCE,

"Est incompétente.

La présente décision sera notifiée à monsieur osséni SANTOS, à

moàsieur le procureu.r de la République du tribunal de première

Instance de première classe de Cotonou et publiée au Journal
officiel.

Ont siégé à Cotonou, le deux septembre deux mille vingt-et-üf,

Messieurs Joseph DJOGBENOU Président

André

Fassassi

Sylvain M.

Rigobert A.

KATARY

MOUSTAPHA

NOU\MATIN

Membre

Membre

Membre

Membre
*

Le Rapporteur, Président,

GBENOU.-
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Sylvain M. NOIIWATIN.- t ph

Page 2 sur 2


